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Avant de commencer



Pourquoi ce chapitre

Pourquoi ce chapitre?
Le chapitre précédent a présenté les premières réponses réglementaires à la crise — Bâle 2.5 et Bâle III.
En décembre 2017, le Comité de Bâle a finalisé un second train de réformes, destiné à restaurer la
crédibilité et la comparabilité des actifs pondérés par le risque entre banques. Ce chapitre en offre une
vue d’ensemble, avant que le chapitre suivant n’approfondisse le nouveau cadre du risque
opérationnel.

3/14



Pourquoi finaliser Bâle III



Un problème de comparabilité entre banques

Une variabilité des RWA jugée excessive
Le premier train de réformes de Bâle III (chapitre 22) avait renforcé la qualité et le niveau du capital,
mais n’avait pas résolu un problème distinct : la variabilité excessive des actifs pondérés par le risque
(RWA) calculés par des banques comparables utilisant des modèles internes différents — une variabilité
qui minait la crédibilité des ratios de capital publiés et la confiance du marché dans leur comparabilité.
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Cinq axes de réforme

Crédit, CVA, risque opérationnel, levier, plancher de sortie
Les réformes de décembre 2017 portent sur cinq axes : le renforcement de la robustesse et de la
sensibilité au risque des approches standardisées pour le risque de crédit, le risque d’ajustement de
valeur de crédit (CVA) et le risque opérationnel ; la limitation du recours aux approches par modèles
internes, par la suppression de l’IRB avancée pour certaines classes d’actifs et par la suppression des
modèles internes pour le CVA et le risque opérationnel ; l’introduction d’un volant de ratio de levier
pour les G-SIB ; et le remplacement de l’ancien plancher de sortie de Bâle II par un plancher plus
robuste et plus sensible au risque, fondé sur les approches standardisées révisées.
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L’approche standardisée



Une granularité accrue par type d’exposition

Un traitement affiné pour chaque catégorie d’actif
L’approche standardisée révisée du risque de crédit affine sensiblement le traitement de Bâle II :
pondérations plus granulaires pour les expositions non notées sur les banques et les entreprises,
traitement autonome pour les obligations sécurisées (covered bonds), traitement des prêts
hypothécaires résidentiels désormais fondé sur le ratio prêt/valeur (LTV) plutôt qu’une pondération
unique, traitements dédiés pour l’immobilier commercial, le financement de projet, d’objet et de
matières premières, et facteurs de conversion de crédit rendus plus sensibles au risque pour les
expositions hors bilan.

Un exemple de barème par notation
Pour une exposition à une entreprise notée par une agence externe, la pondération de risque varie de
20 % pour une notation AAA/AA– à 150 % pour une notation inférieure à BB–, avec un traitement
spécifique et plus favorable pour les petites et moyennes entreprises (PME).
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Restreindre les modèles



La suppression de l’IRB avancée pour certaines classes

Retirer l’option la plus complexe là où elle est la moins fiable
Pour les expositions aux grandes et moyennes entreprises ainsi qu’aux banques et autres institutions
financières, l’approche IRB avancée (A-IRB) — dans laquelle la banque estime elle-même la PD, la LGD,
l’EAD et la maturité — est supprimée au profit de l’approche IRB fondation (F-IRB) uniquement, dont les
paramètres de LGD et d’EAD sont fixés par le régulateur. Toutes les approches IRB sont par ailleurs
supprimées pour les expositions sur actions.
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Des planchers de paramètres

Un minimum de conservatisme imposé aux modèles
Le cadre IRB révisé introduit des valeurs planchers pour les paramètres estimés par les banques —
probabilité de défaut (PD), perte en cas de défaut (LGD) et exposition au défaut (EAD) — garantissant un
niveau minimal de prudence quelles que soient les estimations internes du modèle.
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Le cadre révisé du risque CVA



Trois objectifs de la réforme

Sensibilité, robustesse, cohérence
Le cadre révisé du risque d’ajustement de valeur de crédit (CVA) poursuit trois objectifs : accroître sa
sensibilité au risque en intégrant la composante d’exposition du CVA, jusqu’alors absente ; renforcer sa
robustesse, le CVA étant un risque complexe que le Comité juge impossible à modéliser en interne de
manière fiable — d’où la suppression des modèles internes au profit d’une approche standardisée et
d’une approche de base ; et améliorer sa cohérence avec le cadre révisé du risque de marché, dont il
partage désormais la logique de sensibilité aux facteurs de marché.
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Le cadre standardisé unique



La fin des approches par modèles internes

Deux insuffisances du cadre antérieur
La crise a révélé deux insuffisances du cadre de risque opérationnel de Bâle II : un capital insuffisant
pour couvrir les pertes réellement subies par certaines banques, et une difficulté avérée à modéliser
en interne des événements aussi divers que les fautes de conduite ou les défaillances de systèmes. Le
Comité a donc remplacé les approches de mesure avancée (AMA) et les trois approches standardisées
antérieures par une approche standardisée unique, obligatoire pour toutes les banques.
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Le principe de la nouvelle approche

Un indicateur d’exploitation et un multiplicateur de pertes historiques
La nouvelle approche standardisée détermine le capital de risque opérationnel à partir de deux
éléments : une mesure du revenu de la banque (l’indicateur d’exploitation, ou Business Indicator) et
une mesure de ses pertes historiques. L’hypothèse sous-jacente est double : le risque opérationnel
augmente à un rythme croissant avec le revenu de la banque, et une banque ayant historiquement subi
des pertes opérationnelles élevées est susceptible d’en subir à nouveau à l’avenir. Le chapitre suivant
détaille entièrement la mécanique de calcul — indicateur d’exploitation, coefficients marginaux,
multiplicateur de pertes internes.
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Le ratio de levier



Un volant dédié aux G-SIB

La moitié du volant pondéré par le risque
Les réformes finalisées introduisent un volant de ratio de levier pour les banques d’importance
systémique mondiale, fixé à 50 % de leur exigence pondérée par le risque au titre de la capacité
additionnelle d’absorption des pertes (G-SIB buffer) — assurant que le ratio de levier, conçu comme un
filet de sécurité, conserve une incitation relative cohérente avec le cadre pondéré par le risque.
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Le plancher de sortie révisé



Remplacer un plancher fondé sur Bâle I

Un plancher désormais fondé sur les approches standardisées de Bâle III
Le plancher de sortie de Bâle II, calibré à 80 % des exigences de capital de Bâle I, souffrait d’une mise
en œuvre incohérente d’un pays à l’autre, en partie parce qu’il reposait sur un cadre — Bâle I — que de
nombreuses banques et juridictions n’appliquaient plus. Le nouveau plancher limite les actifs
pondérés par le risque calculés par modèles internes à un pourcentage plancher des actifs pondérés
calculés selon les seules approches standardisées révisées, avec une mise en œuvre progressive de 50
% en 2022 jusqu’à 72,5 % en 2027.

Un garde-fou plutôt qu’une contrainte quotidienne
Ce plancher ne remplace pas les approches par modèles internes autorisées par le superviseur : il fixe
seulement une limite à l’avantage en capital qu’une banque peut tirer de ces modèles par rapport aux
approches standardisées, préservant un terrain de jeu comparable entre banques aux pratiques de
modélisation hétérogènes.
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Synthèse



Ce qu’il faut retenir

Synthèse du chapitre
Les réformes de décembre 2017 achèvent le programme post-crise engagé par Bâle III en s’attaquant
frontalement à la variabilité excessive des actifs pondérés par le risque entre banques : approche
standardisée du crédit affinée, suppression de l’IRB avancée pour certaines classes d’actifs, cadre CVA
débarrassé des modèles internes, approche unique et standardisée pour le risque opérationnel, volant
de levier pour les G-SIB, et plancher de sortie révisé à 72,5 % à l’horizon 2027. Le chapitre suivant
détaille entièrement la mécanique du nouveau cadre de risque opérationnel, devenu la référence
unique pour toutes les banques.
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